
INTERVENTION AG CONVERGENCE – 16/03/23
Bonjour à toutes et tous,
Lors d’une initiative devant l’hôpital de Sedan où nous avions invité à venir discuter publiquement 
avec le comité de défense, un jeune a demandé la parole. Pas un mot à redire à ses propos, la casse 
de l’hôpital public en France, les menaces sur la maternité de Sedan qui se sont confirmées depuis, 
jusqu’à  ce  qu’il  conclut  son  intervention  en  se  présentant  au  nom de  Reconquête,  le  parti  de 
Zemmour.
Si je commence mon intervention ainsi, c’est parce qu’une très large partie de la population partage  
le  constat  de la  dégradation de notre système de santé,  de sa désintégration même, mettant  en  
danger notre population, mais parmi eux trop nombreux sont ceux qui pensent que la solution est 
dans le vote pour l’extrême droite, ses discours xénophobes, sa politique de division de la société, 
ses choix économiques qui en font la roue de secours pour le capitalisme : comment peut on parler 
de défendre les  services publics comme ils  le  font  en voulant  diminuer les  impôts,  la  mise en 
commun de nos ressources, même si bien sur il faudrait une réforme fiscale de justice ? Comment 
peut on parler de défendre la santé en voulant supprimer les cotisations sociales ?
C’est donc sur nos propositions que nous pourrons faire la différence, restaurer l’espoir dans une 
société du commun où l’on vit mieux.
Dans cette année marquée par les élections européennes, Le réseau Européen « notre santé n’est pas 
à vendre », avec l’EPSU, la branche services publics de la CES et PHM ont lancé une grande 
campagne « La santé avant le marché … changeons l’Europe » avec une temps fort autour du 7 
avril, journée mondiale de la santé, une manifestation à Bruxelles le 7, une conférence au parlement  
européen le 8 et, c’est sans doute cela le plus intéressant des initiatives décentralisées, autour de 
cette date, une proposition dont la Coordination Nationale des Comités de défense des hôpitaux et  
maternités de proximité que je représente ici s’est emparée : l’occasion d’aller débattre sur le terrain 
avec un maximum de gens.
Quels sont les thèmes de cette campagne ? Les deux premiers la résument : il faut un financement 
public, solidaire suffisant pour la santé et il faut mettre à l’abri la population et les personnels des 
dérives commerciales. Si la santé n’est pas strictement sensu une compétence européenne, vous 
avez bien compris qu’à travers le pacte de stabilité et le principe de libre concurrence, tous les 
éléments sont là pour expliquer la dégradation de notre système de santé, le rôle donc de l’Europe,  
avec  deux  corollaires,  limiter  au  maximum  la  démocratie  en  santé,  indispensable  vu  le 
mécontentement  engendré  et  instaurer  la  pénurie  de  personnels  pour  faire  des  économies. 
Démocratie et  personnel sont deux autres thèmes de cette campagne. Les trois derniers thèmes 
découlent aussi des premiers : l’accessibilité aux soins, mise en cause, cela va de soi pour faire des 
économies, mais aussi favoriser la privatisation que ce soit des soins ou de la protection sociale, 
autre thème, les déterminants de santé que ce soit au travail ou dans l’environnement général, on 
sait le poids des choix capitalistes, enfin, la politique du médicament. Je ne développe pas.
Nous devons faire des propositions, ai-je dit en introduction.
Je ne m’étendrais pas sur le financement. C’est le nerf de la guerre. Dans le domaine de la santé il 
vient de la Sécurité Sociale : cf intervention de Jean Claude Chailley
Notre gouvernement ne voit que par le prisme de la mise en concurrence, du libéralisme.
L’hospitalisation privée n’est plus celle du XXème siècle, la clinique du chirurgien ou du gynéco : 
c’est devenu un lieu de placement pour les marchés financiers avec une opacité telle qu’un référé de  
la cour des comptes de 2019 indiquait : « les seuls résultats comptables des établissements de soins 
proprement dits ne suffisent pas à mesurer la profitabilité des groupes d’appartenance, dont les 
structures juridiques et les circuits financiers peuvent être complexes. » La DREES dans une étude 
publiée en 2022 sur la situation financière des cliniques privées à but lucratif indiquait dans une 
petite  note  de  bas  de  page :  «  Les  dividendes  versés  aux actionnaires  ne  figurent  pas  dans  ce 
tableau. Leur montant est très mal renseigné dans les liasses fiscales (moins de 5 % de remplissage  
depuis  2014). »  Côté  usagers,  le  privé,  ce  sont  des  frais  administratifs,  des  dépassements 
d’honoraires et autres restes à charge. En tolérant des inégalités de revenus facilement du simple au 
triple pour les médecins entre le privé et le public, les gouvernements successifs ont favorisé la fuite 
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des médecins vers le privé. Par le système de tarification ils ont accentué le partage entre activités  
rendues  rentables  pour  le  privé  et  les  autres  pour  le  service  public.  Les  ARS,  simple  arbitre,  
distribuent les fonds publics tant au service public qu’au privé. 
On pourrait parler de la radiologie ou de la biologie médicale contre la financiarisation desquelles 
même l’académie  de  médecine  met  en  garde  ou  de  la  privatisation  des  parkings  des  hôpitaux 
devenant payants.
Réserver les fonds publics au service public hospitalier est une exigence ! Et il faudrait supprimer 
les ARS pour les remplacer par un mode de gestion démocratique de la santé où les choix faits 
répondent aux besoins des populations et non à la pression du secteur privé !
Service public  à  l’hôpital,  et  aussi  service public  pour  les  soins  de premier  recours.  Face à  la 
pénurie de médecins,  les collectivités pratiquent la surenchère dans les aides à l’installation en 
libéral, une mise en concurrence stupide là où l’État pourrait lancer un service public autour de 
centres de santé, garantissant l’égalité d’accès en chaque point de notre territoire, garantissant le 
travail d’équipe et le salariat auquel aspirent de plus en plus les jeunes  médecins, le tiers payant  
essentiel contre les inégalités en santé.
Notre Coordination trouve toute sa place dans la Convergence des Services Publics : ils sont en 
effet  la solution pour la santé.  Pour la santé et  pour l’autonomie.  Il  faudrait  parler des dérives 
commerciales  des  EHPAD.  Sur  l’autonomie,  disons  juste  la  communication  mensongère  du 
gouvernement sur un soit-disant service public de l’autonomie : ce qui se met en place dans certains 
départements, c’est juste un service d’information pour faciliter l’accès à des prestations privées !
Porter  des  propositions :  je  viens  d’en  citer  rapidement  sur  le  service  public.  Le  manque  de 
personnels  est  devenu  l’excuse  pour  supprimer  des  activités  publiques.  Là  aussi  il  existe  des 
propositions : déjà arrêter l’hémorragie, leur fuite, en répondant aux revendications des soignants et 
notre coordination soutient totalement la mobilisation de la fonction publique du 19 mars. Ensuite,  
il  faut  en  former  en  nombre  et  l’on  pourrait  envisager  de  salarier  les  étudiants  pendant  leur  
formation en échange d’un engagement à travailler dans le secteur public. C’est valable pour les 
médecins, mais aussi pour toutes les professions du soins.  Et évidemment,  il  faut veiller à une 
répartition harmonieuse des soignants sur l’ensemble du territoire français, cela va avec le service 
public. Enfin, en ce qui concerne les médecins, nous demandons d’aller vers une égalisation des 
revenus entre public et privé et entre spécialité pour éviter cette fuite vers le privé.
Ces  propositions  peuvent  nourrir  des  actions :  c’est  souvent  la  meilleure  manière  de  les  faire 
partager ! Et il y a aussi tout un champ dont je n’ai pas parlé, celui de l’accessibilité financière aux  
soins : elle pose déjà problème et le gouvernement nous prépare après le doublement des franchises 
médicales de nouvelles mesures : il y a certainement une campagne à construire, avec l’ensemble 
des organisations qui participent à Convergence, en tout cas, notre Coordination y est prête, pour 
battre en brèche les visées gouvernementales et aller à la rencontre de la population, parler Services 
Publics, parler Sécurité Sociale.
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